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PRÉFACE


Gilbert Paolin ne mit pas longtemps à me convaincre de rédiger la préface à cet ouvrage qui constitue la version actualisée d’un mémoire du Master 2 rédigé sous ma direction à l’Université Paris-Ouest Nanterre La défense.

Les ouvrages et études sur les règlements européens de coordination des législations nationales de sécurité sociale sont, en effet, suffisamment rares pour ne pas se réjouir d’une publication portant sur ce thème. Bien qu’il donne lieu à un contentieux nourri et très riche de la Cour de justice, la doctrine, française notamment, a délaissé ce thème dont les aspects techniques peuvent, il est vrai, rebuter les meilleurs esprits.

Il fallait donc un certain courage, de l’intuition et beaucoup d’opiniâtreté pour faire de « la détermination de la législation applicable aux travailleurs pluriactifs » un sujet de recherche. Un sujet fort à propos, la réalisation du marché intérieur et la disparition corrélative des frontières ayant multiplié les situations dans lesquelles un travailleur, appelé à exercer son activité sur le territoire de plusieurs États membres, est confronté à la détermination de la législation qui lui est applicable en matière de sécurité sociale.

Répondant à cette préoccupation, l’ouvrage analyse avec clarté les principes de détermination de la loi applicable aux travailleurs pluriactifs. La méthode retenue n’est pas le moindre de ses mérites. Tout en questionnant classiquement la pertinence des critères de détermination de cette loi, l’auteur s’intéresse aux concepts même d’activité et de pluriactivité pour en montrer toute la complexité et à certaines des notions clés des règlements de coordination : la part substantielle d’activité, la résidence et dans le sillage de celle-ci, le domicile ainsi que le centre d’intérêt des activités. La démarche est heureuse tant la difficulté à cerner ces concepts est réelle.

Sous l’influence de la jurisprudence de la Cour de justice, étudiée avec le plus grand soin, le concept d’activité a été appréhendé à la lumière de la notion de travailleur dont la conception extensive, combinée au principe d’unité de la législation applicable, a conduit à l’étendre aux personnes temporairement inactives et à soumettre ces dernières à l’application de la loi de leur dernier lieu de travail. Mais cette extension rencontre des limites en cas de reprise partielle d’activité. Envisageant son abandon dans cette hypothèse, l’auteur prône, à titre exceptionnel, un cumul de législations applicables par dérogation au principe d’unicité. S’en suit une analyse stimulante de la notion de « part substantielle d’activité », introduite par le règlement 883/2004 en faveur des personnes qui exercent leur activité sur le territoire de plusieurs États membres. L’auteur montre comment le juge européen a contribué à la substitution d’une conception juridique de la notion à une conception a priori purement économique.

Le concept de pluriactivité est, quant à lui, envisagé à travers son évolution et en particulier à la lumière du détachement afin d’appréhender les situations dans lesquelles un travailleur n’exerce qu’occasionnellement son activité sur le territoire de plusieurs États membres. Complémentaire, dans un premier temps, du détachement afin de saisir les situations ne pouvant s’y rattacher, la pluriactivité en a progressivement été dissociée, notamment sous l’effet de l’arrêt Barry Banks du 30 mars 2000 qui, retenant une conception large du détachement, a considéré qu’un artiste assuré dans un État et qui se produit dans un autre, relevait du détachement et non de la pluriactivité, reléguant celle-ci aux seules situations où un travailleur exerce normalement son activité sur le territoire de plusieurs États membres. Cette analyse débouche logiquement sur une proposition de définition positive de la pluriactivité fondée d’une part, sur le lieu effectif et réel de l’activité et d’autre part, sur l’exigence d’une continuité d’activité sur le territoire de plusieurs États membres. Pour finir, l’auteur analyse les critères de détermination de la loi applicable aux travailleurs pluriactifs et souligne fort justement l’importance décroissante du critère de résidence au profit de celui du centre d’intérêt des activités sur lequel s’appuie le règlement 883/2004.

Au fil des développements, M. Paolin dévoile son aptitude à saisir la complexité de la jurisprudence de la Cour de justice et à appréhender aussi bien les aspects techniques que les enjeux concrets de la réglementation européenne, favorisée par une heureuse expérience au Centre français des Liaisons Européennes et Internationales de Sécurité Sociale (CLEISS).

Ismaël OMARJEE
Maître de conférences à l’Université Paris-Ouest Nanterre la Défense
Directeur du Centre d’études juridiques européennes et comparées
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INTRODUCTION


La mise en œuvre de la sécurité sociale exige qu’un ou plusieurs organes assurent son effectivité. La sécurité sociale est ainsi un réseau d’institutions, chacune chargée d’assurer une fonction en vue d’aboutir à un objectif déterminé par la politique sociale de l’État. Ces organismes peuvent être privés, comme c’est le cas en Suisse par exemple1, ou bien publics comme en Angleterre2. En pratique la sécurité sociale d’un État est gérée par une combinaison d’organismes publics et privés, dont les interactions diffèrent d’un système à l’autre en fonction des enjeux de chacun. C’est aussi, un ensemble de règles qui déterminent les droits des assurés.

Suivant ces éléments de définition, nous pouvons affirmer que l’Union européenne n’a pas de système de sécurité sociale. Tout au plus a-t-elle un ensemble de systèmes de sécurité sociale, plus ou moins différents. Comprenons « système » comme le synonyme du terme « législation » et non pas de « régime », qui a une définition bien précise en droit français de la sécurité sociale ; il est important de ne pas introduire de confusion3.

Force est de constater que la protection sociale européenne manque des éléments qui constituent un réel système de protection sociale. Bien que l’ensemble des règles de coordination permettent de conférer une protection sociale aux travailleurs migrants, la dimension organique manque en fait. La protection sociale au sein de l’Union est constituée par l’ensemble des systèmes nationaux des États membres4. Pour faire fonctionner cet ensemble hétéroclite5, les règlements communautaires viennent se superposer aux règles nationales et assurent une certaine continuité de la protection sociale des travailleurs lorsque ces derniers traversent les frontières6. L’un des moyens d’assurer cette continuité est d’éviter les conflits de lois7.

La coordination des systèmes de sécurité sociale se caractérise par deux aspects importants.

Tout d’abord, la coordination est une solution minimale choisie sans doute en raison de l’histoire de la construction européenne. Les premiers rédacteurs des textes européens avaient une vision ambitieuse de ce que devait devenir l’Union européenne. En matière sociale, le rapprochement des législations doit composer avec le respect de la souveraineté des États membres8.

Ensuite, les règlements européens mettent en application le principe de l’égalité de traitement entre travailleurs sur le territoire d’un État membre. Ce principe orchestre l’ensemble des dispositions du règlement de coordination.

L’égalité de traitement est le principe charnière de la coordination des systèmes de sécurité sociale. Dès le règlement (CEE) no 1408/71 du 14 juin 1971, il est précisé que :

« considérant que les règles de coordination des législations nationales de sécurité sociale s’inscrivent dans le cadre de la libre circulation des travailleurs ressortissant des États membres et doivent, à ce titre, contribuer à l’amélioration de leur niveau de vie et des conditions de leur emploi, en garantissant à l’intérieur de la Communauté, d’une part, à tous les ressortissants des États membres l’égalité de traitement au regard des différentes législations nationales et, d’autre part, aux travailleurs et à leurs ayants droit le bénéficie des prestations de sécurité sociale, quel que soit le lieu de leur emploi ou de leur résidence ; »


Le principe de l’égalité de traitement apparaît à l’article 3, selon lequel :

« Les personnes auxquelles les dispositions du présent règlement sont applicables sont soumises aux obligations et sont admises au bénéfice de la législation de tout État membre dans les mêmes conditions que les ressortissants de celui-ci, sous réserve de dispositions particulières contenues dans le présent règlement ».


Le principe de l’égalité de traitement est affirmé dans les considérants du règlement (CE) no 883/2004 comme un objectif à atteindre au-delà de la libre circulation des travailleurs. Ainsi, l’autonomie des États membres en matière de sécurité sociale est encadrée par le principe de l’égalité de traitement9.

Le principe de l’unité de la législation de sécurité sociale applicable complète le principe de l’égalité de traitement, car il apporte à ce dernier le point de repère nécessaire à son application. Le titre II des règlements de coordination des systèmes de sécurité sociale10 débute par le principe de l’unité de la législation applicable selon lequel les personnes11 dans le champ des règles de coordination relèvent de la législation de sécurité sociale d’un seul État membre12. Ce principe n’était pas formulé dans le règlement no 3 mais ressortait de la jurisprudence de la Cour de justice. Il a ensuite été inscrit dans le règlement (CEE) no 1408/71 à l’article 13. On le retrouve dans le nouveau règlement (CE) no 883/2004.

La Cour de justice a rappelé13 le lien entre le principe de l’unité de la législation applicable avec le principe de territorialité. En effet, le critère principal de la détermination de la législation applicable est le lieu d’exercice de l’activité du travailleur. Ainsi, la personne qui exerce une activité sur le territoire d’un État membre relève de la législation de sécurité sociale de ce dernier14. La Cour a précisé qu’il convient de déroger au critère du lieu d’exercice de l’activité dans des circonstances particulières. Deux dispositifs sont prévus à cet égard. Il s’agit, d’une part, du dispositif du détachement et, d’autre part, du dispositif relatif à l’exercice d’une activité sur le territoire de plusieurs États membres, aussi appelé « pluriactivité ». Ces deux dispositifs visent des situations très différentes. S’agissant du détachement, ces règles visent les personnes qui partent exercer une activité sur le territoire d’un autre État membre pour une période limitée. Le règlement (CE) no 883/2004 prévoit une période de 24 mois. Dans ce cas, le travailleur est maintenu à la législation de l’État membre où se situe le lieu habituel d’activité. De ces deux dispositifs, le détachement a connu un franc succès par sa commodité. Simple à comprendre, les entreprises et les salariés ont clairement tiré profit de son mode de fonctionnement. Sur le site du Parlement européen, il est souligné que le dispositif du détachement est devenu, tant s’agissant de l’application du droit du travail que des règles de sécurité sociale, un moyen contribuant au dumping social et à la concurrence déloyale. La Cour de justice et le législateur communautaire ont renforcé les conditions du détachement ce qui, par effet de vase communiquant, a transféré l’attention sur les dispositions relatives aux travailleurs pluriactifs.

Ces règles visent les personnes qui exercent normalement une activité salariée ou non-salariée sur le territoire de plusieurs États membres, de manière simultanée ou alternative15.

Les trois dispositifs – le principe de territorialité, le détachement et celui de « la pluriactivité » – sont des qualifications juridiques exclusives l’une de l’autre16. En effet, les règles en matière de détermination de la législation de sécurité sociale applicable sont impératives. Lorsque les conditions d’un de ces dispositifs sont réunies, les caractères impératifs de ces règles impliquent qu’il n’y a aucun autre choix17. La Commission européenne et la Cour de justice ont rappelé que « lorsque, d’après les critères fixés par le législateur communautaire, la législation d’un État membre est déclarée applicable, toute application concomitante de la législation d’un autre État membre est exclue »18.

Pour déterminer la législation applicable, trois critères de rattachement sont distingués : le lieu d’activité, le lieu de résidence et le lieu d’établissement.

Ces critères de rattachement ont donc un caractère obligatoire et il n’appartient pas à un État membre de prescrire une règle différente puisque le règlement indique lui-même la règle à suivre19.

Jusqu’au 30 avril 2010, le règlement (CEE) no 1408/71 servait de base textuelle à la coordination des systèmes de sécurité sociale. Ce texte a connu de nombreuses évolutions législatives et jurisprudentielles. Ces dernières n’étant pas intégrées au texte, le règlement (CEE) no 1408/71 était devenu difficile d’utilisation20. Il faisait l’objet d’un certain nombre de critiques, notamment en matière de détermination de la législation applicable. Enfin, l’élargissement du territoire de l’Union a rendu nécessaire un nouvel aménagement des règles de coordination des systèmes de sécurité sociale. La Commission lança alors une réforme, non seulement des règles de coordination, mais de l’ensemble des textes relatifs au marché Intérieur. En 2004, le nouveau règlement fut adopté, mais son entrée en vigueur fut subordonnée à celle du règlement d’application. Il fallut quatre années supplémentaires aux États membres pour s’entendre sur la mise en application du règlement no 883/2004. Le règlement (CE) no 987/2009 est donc entré en vigueur à la fin du mois d’avril 2010. Ainsi, le règlement (CEE) no 1408/71 est, depuis le 1er mai 2010, remplacé par le règlement (CE) no 883/2004.

L’un des objectifs qui motivait une refonte de la rédaction des règlements de coordination était la recherche de simplification21 pour faciliter la libre circulation des travailleurs. Suivant cet objectif, la Commission a publié un guide pratique22. Nous verrons que l’objectif de simplification n’est pas complètement atteint. En outre, ce guide pratique apporte des réponses qui différent de celles qui ressortent de la jurisprudence de la Cour de justice23. La lutte contre les abus a également été une des motivations en faveur d’une nouvelle rédaction. Il ne s’agit pas d’un sujet nouveau puisque les risques d’abus ont été à l’origine d’évolutions dès les premiers règlements de coordination24. Il s’agit d’un sujet récurrent. Par exemple, à l’occasion de plusieurs affaires, la Cour de justice a précisé que l’entreprise qui souhaite détacher des salariés à l’étranger doit exercer une part significative de ses activités sur le territoire de l’État où elle est installée25.

Alors que le détachement n’a pas réellement été modifié suite à l’entrée en vigueur des nouveaux règlements de coordination26, le dispositif de la pluriactivité a connu des modifications significatives. Depuis ces dernières années, on constate que les entreprises argumentent plus souvent sur la base des dispositions relatives aux travailleurs pluriactifs. C’est pourquoi, nous consacrerons notre étude aux dispositions relatives aux travailleurs qui exercent normalement une activité sur le territoire de plusieurs États membres.

Il est considéré que les nouveaux règlements (CE) no 883/2004 et no 987/2009 apportent uniquement des précisions ainsi qu'une simplification rédactionnelle des dispositions relatives à la détermination de la législation applicable aux travailleurs pluriactifs. Cependant, nous constatons que des différences importantes apparaissent quant aux solutions sous l’empire du règlement (CEE) no 1408/7 et le règlement (CE) no 883/2004. Un premier indice se trouve à l’article 87, § 8, du règlement précité, qui prévoit des dispositions transitoires. Lorsqu’une divergence apparaît entre l’ancien règlement et le nouveau, le premier prévaut sous réserve que la situation reste inchangée et que la personne concernée n’ait pas souhaité obtenir le bénéfice du nouveau règlement27. Sous l’empire du premier règlement, la législation de l’État membre de résidence était privilégiée lorsqu’une part de l’activité était exercée sur ce territoire. La nouvelle rédaction prévoit l’application de la législation de l’État membre de résidence sous réserve que le travailleur y exerce une part substantielle d’activité. Cette nouvelle rédaction définit un nouvel équilibre entre l’application de la législation de l’État membre de résidence et l’application de la législation de l’État membre où se situe l’établissement. Or, les entreprises préfèrent, soit par intérêt, soit par commodité, obtenir la législation de ce dernier28. Les institutions se sont trouvées face à des situations qu’elles n’avaient pas l’habitude d’apprécier. Le cas des administrateurs de société est un exemple. Des institutions considèrent que ces derniers sont assimilés à une personne qui exerce une activité sur le territoire de plusieurs États membres en raison d’une part, d’une obligation d’affiliation prévue par la législation de l’État sur le territoire duquel la société administrée est installée, et, d’autre part, en raison de l’exercice effectif d’une activité sur le territoire d’un autre État membre29. De même, il est considéré qu’une personne qui bénéficie de la législation d’un État membre selon laquelle elle peut continuer de recevoir des prestations chômage tout en exerçant une activité réduite relève des dispositions relatives aux travailleurs pluriactifs lorsque l’activité réduite est exercée sur le territoire d’un État membre différent de celui qui verse les prestations30.

Les règles relatives aux travailleurs pluriactifs visent un large éventail de situations différentes. Sont comprises dans ce dispositif, les personnels navigants (personnels navigants tels que les membres de cabine, les chauffeurs internationaux), les personnes qui exercent une activité salariée ou non-salariée ou les deux. Le seul point commun est l’exercice d’une activité sur le territoire de plusieurs États membres.

Par ailleurs, certains constatent que le détachement et la pluriactivité ont des aspects en commun31. La confusion est permise en pratique. Une personne qui exerce successivement une activité sur le territoire de différents États membres relève-t-elle des dispositions relatives aux travailleurs pluriactifs ? Qu’en est-il des personnes qui exercent une activité accessoire sur le territoire d’un autre État membre alors qu’elles travaillent principalement sur le territoire d’un autre État membre ? Également, les personnes qui cumulent des prestations chômage d’un État membre tout en exerçant une activité sur le territoire d’un État membre différent sont-elles des travailleurs pluriactifs ?

Il s’agit donc de déterminer les situations auxquelles les dispositions relatives aux travailleurs pluriactifs s’appliquent. Pour interpréter les dispositions des règlements de coordination, la Cour de justice utilise la méthode téléologique32, il convient de ne pas oublier les objectifs des règles de coordination et donc de ne pas écarter l’étude des critères de rattachement.

Devant une argumentation fondée sur les dispositions relatives à la pluriactivité, les difficultés sont de deux ordres. La première série de difficultés est liée au concept d’activité. Il s’agit de savoir ce que recouvre la notion de « personne qui exerce une activité sur le territoire d’un État membre ». C’est pourquoi, nous étudierons le concept d’activité dans les dispositions relatives aux travailleurs pluriactifs (Partie 1). La deuxième série de difficultés est liée au concept de pluriactivité. Les institutions ont parfois une conception extensive du concept de pluriactivité, qui a cependant été rejetée par le juge communautaire33. Il s’agit de savoir ce que signifie le terme pluriactivité au sens des règlements de coordination des systèmes de sécurité sociale. Nous pouvons observer que cette notion est liée au terme « normalement ». Ainsi une personne est pluriactive lorsqu’elle exerce normalement une activité sur le territoire de plusieurs États membres. C’est pourquoi, nous l’étudierons dans un deuxième temps (Partie 2).




1. Cleiss.fr : http://www.cleiss.fr/docs/regimes/regime_suisse_salaries.html.


2. Cleiss.fr : http://www.cleiss.fr/docs/regimes/regime_royaumeuni_s.html.


3. J. BARTHÉLÉMY, « Régime de prévoyance et libre prestation de services », Semaine sociale Lamy, 2012, p. 553. Le système français se compose d’un régime de base composé du régime général, du régime des indépendants et des professions agricoles. À ceux-là s’ajoute les régimes complémentaires tels que le régime de l’ARGIRC ARCCO s’agissant du régime vieillesse complémentaire obligatoire. En ce que les règlements de coordination des systèmes de sécurité sociale sont un ensemble de règles de conflit de lois, le terme « législation » semble bien plus convenir comme synonyme au terme « système ».
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La réforme des règlements européens en matière de sécurité sociale avait pour objectif de simplifier et préciser les règles de coordination. S’agissant des règles relatives aux travailleurs pluriactifs, les articles 14 ont été fusionnés en un article 13 du règlement (CE) no 883/20041. Ce dernier s’applique aux personnes qui exercent normalement une activité sur le territoire de plusieurs États membres. En tant qu’élément constitutif de la catégorie juridique de travailleur pluriactif, la notion d’activité apparaît fondamentale. Paradoxalement, elle n’a pas réellement de définition et ses éléments constitutifs demeurent obscurs. Il s’agit d’une notion polymorphe. Pourtant, la Cour de justice a eu bien des occasions d’apporter une définition juridique. Récemment, le juge communautaire contourna la difficulté liée à la définition de la notion d’activité à l’aide de la notion de « lieu d’exercice »2. Quant au terme d’activité dans les règles relatives aux travailleurs pluriactifs, il semble être un véritable serpent de mer, qui apparaît et disparaît d’un règlement à l’autre.

Alors qu’elle apparaît être un élément important des dispositions relatives aux travailleurs pluriactifs, l’absence de définition de la notion d’activité invite à en rechercher les contours.

Le terme « activité » est apparu dès les premières dispositions relatives aux travailleurs pluriactifs. L’article 13, § 1, (c), du règlement no 3 stipulait que les travailleurs salariés qui exercent normalement une activité sur le territoire de plusieurs États membres sont soumis à la législation de l’État sur le territoire duquel ils résident3. Puis il fut remplacé à l’entrée en vigueur du règlement (CEE) no 1408/71, qui mentionnait les travailleurs occupés sur le territoire de plusieurs États membres. C’est le règlement (CEE) no 1390/81 qui réintroduisit la rédaction du règlement no 34. Enfin, le règlement (CE) no 883/2004 a repris cette rédaction à l’article 13.

Dans l’affaire Barry Banks, le gouvernement français affirmait qu’il y a simultanéité d’une activité, lorsque le travailleur est soumis à la législation de deux États membres5. Cette interprétation semble confirmée par le nouveau règlement selon lequel l’activité salariée ou non salariée « désigne une activité, ou une situation assimilée, qui est considérée comme telle pour l’application de la législation de sécurité sociale de l’État membre dans lequel cette activité est exercée ou la situation assimilée se produit »6.

Suivant cette définition, il ne paraît pas possible dans les dispositions relatives aux travailleurs pluriactifs de compter en nombre d’occupations ou de tâches. Il peut s’agir d’une activité exercée sur le territoire d’État membre différent ou de plusieurs activités, différentes ou identiques. La substance de la notion d’activité se trouve donc absente.

Nous devinons que la substance est dans la dimension économique de la notion d’activité. Celle-ci apparaît au travers de la notion de part substantielle d’activité. Lorsqu’une personne exerce normalement une activité sur le territoire de deux États membres, elle relève de la législation de sécurité sociale de l’État membre sur le territoire duquel elle réside sous réserve qu’elle y exerce une part substantielle de son activité. Selon une appréciation globale, l’exercice de moins de 25 % de l’activité du travailleur sur le territoire de l’État membre de résidence ne constitue pas une part substantielle de l’activité7. Au moment de la qualification de la situation, la seule dimension juridique de la notion d’activité intervient. Il s’agit alors de savoir si la personne concernée relève d’une législation de sécurité sociale en raison de l’exercice de son activité. En revanche, au moment de la détermination de la législation applicable, la notion d’activité a connu une évolution sans précédent avec le règlement (CE) no 883/2004, qui introduit des éléments d’appréciation liés à la définition économique de la notion d’activité.

Nous verrons, dans un premier temps, que le législateur communautaire a poussé la dimension juridique de la notion d’activité dans le processus de qualification jusqu’à son ultime retranchement (chap. 1). Il semble que cette dimension se soit révélée insuffisante s’agissant de la détermination de la législation applicable. Aussi, dans un second temps, nous nous interrogerons sur l’introduction de la dimension économique de la notion d’activité dans le processus de détermination de la législation applicable aux travailleurs pluriactifs (chap. 2).
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